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Chiffres
2015

Retrouvez le bilan de la juridiction administrative et l’actualité du tribunal administratif sur http://toulouse.tribunal-administratif.fr/ 

1 a 2 m 14 j
- 21,9 %

de 2005 à 2015

Délai prévisible moyen de 
jugement

5 939
affaires enregistrées,

soit une baisse de 1,8 %  
par rapport à 2014

5 811    
affaires jugées,

soit une baisse de 6,2 %  
par rapport à 2014

NOMBRE D’AFFAIRES  
EN DONNÉES NETTES* (DEPUIS 2005)

* Les données nettes correspondent à l’ensemble des requêtes, 
déduction faite de celles qui présentent des questions identiques  

en fait et en droit.

RÉPARTITION DES AFFAIRES JUGÉES 
PAR TYPE DE CONTENTIEUX

10,5 % Contentieux fiscal

32,7 % Étrangers

10,3 % Fonctionnaires  
et agents publics

9,7 % Contentieux sociaux

6,0 % Police

9,6 % Environnement  
et urbanisme & aménagement

21,2 % Autres
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Le mot du président Christophe LAURENT 

L’année 2015 a été caractérisée, 
comme sur le plan national, par 
une légère baisse du nombre 
d’affaires enregistrées (qui reste 
néanmoins proche de 6 000).
Le contentieux des étrangers repré-
sente une part importante (plus de 
31 % des flux) de l’activité de la 
juridiction, tout comme le conten-
tieux fiscal, dont les entrées sont en 
augmentation de près de 24 %.
Le stock général est de l’ordre de 
7 000 affaires dont 26,5 % d’une 
ancienneté supérieure à deux ans : 

le tribunal a pour objectif de 
réduire d’une manière significative 
cette proportion, très importante 
depuis plusieurs années, ainsi 
que le délai prévisible moyen de 
jugement, aujourd’hui de 1 an, 
2 mois et 14 jours. 
En 2015, le taux de couverture des 
entrées par les sorties, proche de 
la moyenne nationale, s’est établi 
à 97,8 % en données nettes.
Il convient de souligner que le taux 
d’utilisation de Télérecours par 
les  parties éligibles s’améliore 

progressivement et a atteint 75 % 
à la fin de l’année 2015, ce qui est 
supérieur à la moyenne des tribu-
naux métropolitains. 
 


